
Crise économique, choc pétrolier, mondialisation... au tournant des 
années 1970, la relation franco-britannique prend un nouveau départ.

La France et le Royaume-Uni, anciennes grandes puissances devenues 
moyennes, doivent affronter les mêmes défis de la concurrence 
internationale et de la crise énergétique. Pour les deux pays, l’Europe 
apparaît comme un multiplicateur de puissance. Le Royaume-Uni 
adhère à la Communauté économique européenne. Valéry Giscard 
d’Estaing, nouvellement élu en 1974, prend la tête de la relance du 
vieux continent. Il pose les bases de la future Union européenne, en 
créant notamment le système monétaire européen, ancêtre de l’euro.

Le bilatéral avec le Royaume-Uni est alors réactivé, au service des 
deux dynamiques de la période, la mondialisation et l’intégration 
régionale. Sous l’impulsion du président français, de nouvelles 
enceintes se mettent alors en place, tels le G7 et le Conseil européen. 
Un calendrier international s’impose, dans lequel s’inscrivent des 
négociations qui s’emboîtent selon des jeux d’échelles que Paris 
et Londres expérimentent ensemble pour peser sur la scène 
internationale. La relance de l’entente cordiale se heurte cependant 
à un obstacle de taille : l’Europe.

Le retour sur cette période à la fois proche et lointaine permet de 
mettre à jour les permanences dans les calculs et arrières pensés 
britanniques qui mèneront au Brexit en 2016.

Illustrations de couverture :  
Haut : James Callaghan reçoit Valéry Giscard d’Estaing à la residence de Chequers, le 13 décembre 1977  
(Photo © Central Press/Hulton Archive/Getty Images)

Bas : Margaret Thatcher & Valéry Giscard d’Estaing lors d’un sommet franco-britannique à Londres le 19 
novembre 1979, Royaume-Uni (Photo © Jacob SUTTON/Gamma-Rapho via Getty Images)
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ABRÉVIATIONS ET SIGLES

ACP (pays) pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (signataires de la 
convention de Lomé)

ADMAE archives du ministère des Affaires étrangères en France
AIE Agence internationale de l’énergie (OCDE)
AIEA Agence internationale de l’énergie atomique
BNOC British National Oil Corporation
CAP Centre d’analyse et de prévision
CCEI Conférence sur la coopération économique internationale
CEA Commissariat à l’énergie atomique
CECA Communauté économique du charbon et de l’acier
CED Communauté européenne de défense
CEE Communauté économique européenne
Coreper Comité des représentants permanents de la Communauté
CPE coopération politique européenne
CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
DEA dialogue euro-arabe ou, selon le contexte, Department of 

Economic Affairs
ECU unité monétaire européenne
Euratom Communauté européenne de l’énergie atomique
Eurodif European Gaseous Diffusion Uranium Enrichment Consortium
FECOM Fonds européen de coopération monétaire
FED Fonds européen de développement
FEDER Fonds europeen de developpement regional
FEOGA Fonds européen d’orientation et de garantie agricole
FMI Fonds monétaire international
FCO Foreign and Commonwealth Office
FO Foreign Office (ministère des Affaires étrangères en Grande-

Bretagne)
GEIP Groupe européen indépendant de programme
G7 groupe des Sept, sommet économique mondial
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bréviations et sigles

GATT General Agreement on Tariffs and Trade (accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce)

GFN Groupe des fournisseurs nucléaires
INFCE International Nuclear Full Cycle Evolution
MBFR Mutual and Balanced Force Reductions
MCM montants compensatoires monétaires
NA National Archives, Archives nationales de Grande-Bretagne 

(Kew, Londres)
NPC Nuclear Power Company
NMC négociations commerciales multilatérales
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
ONU Organisation des Nations unies
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
OTAN Organisation du traité de l’Atlantique Nord
PAC Politique agricole commune
PREM Prime Minister’s Papers
PUS Permanent Under-Secretary, chef de la diplomatie britannique
RFA République fédérale d’Allemagne
SALT Strategic Arms Limitation Talks
SGCI secrétariat général des Affaires Européennes
SME Système monétaire européen
Stabex Système de stabilisation de recettes d’exportation (des ACP et 

des PTOM)
TNP Traité de non-prolifération
UCE Unité de compte européenne
UEM Union économique et monétaire
UEO Union de l’Europe occidentale
UKAEA United Kingdom Atomic Energy Authority
WED Western European Department
ZEE zone économique exclusive (zone de 200 milles)
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chapitre vii

LES ÉTATS-UNIS  
DANS LA RELATION FRANCO-BRITANNIQUE

Le soir de son élection, juste après les remerciements aux électeurs français, 
Valéry Giscard d’Estaing prend la parole en anglais pour les télévisions anglo-
saxonnes, ce qui est repris par la télévision française et choque un certain 
nombre de téléspectateurs. L’arrivée au pouvoir d’un président à la réputation 
beaucoup plus atlantiste que ses prédécesseurs modifie la donne dans la relation 
entre les trois pays en introduisant un élément de rivalité entre la France et 
la Grande-Bretagne à l’égard du troisième. En effet, la « relation spéciale » 
entre les États-Unis et la Grande-Bretagne permettait à cette dernière de 
prétendre au rôle d’intermédiaire entre Américains et Européens. Le thème 
gaulliste de l’« indépendance nationale » laissait la voie libre aux Britanniques 
comme interlocuteurs privilégiés face aux Américains. Cependant, le président 
français, qui « porte sur les États-Unis un regard moins hostile que de Gaulle 
et Pompidou 1 », contribue à réduire la portée de la « relation spéciale ». Même 
si la marge de manœuvre de Valéry Giscard d’Estaing est étroite, la politique 
étrangère française à l’égard des États-Unis évolue sensiblement, ce que traduit 
le vocabulaire : le terme de « souveraineté » est préféré à celui d’« indépendance 
nationale ». Giscard affirme vouloir « proscrire tout aspect passionnel dans [les 
rapports entre la France et] les États-Unis 2 ». Cette décrispation des relations 
franco-américaines entraîne un rapprochement entre les deux pays, qui permet 
à Henry Kissinger de déclarer dans le journal Le Monde que « jamais les relations 
franco-américaines n’ont été meilleures 3 ». L’engagement européen de Valéry 
Giscard d’Estaing renforce d’ailleurs l’enjeu que représente l’Europe pour les 
États-Unis et pose la question du porte-parole de la Communauté auprès 
de ceux-ci.

1 Henri Froment-Meurice, Vu du Quai. Mémoires (1945‑1983), Paris, Fayard, coll. « Pour une 
histoire du xxe siècle », 1998, p. 410.

2 Valéry Giscard d’Estaing dans la revue Contrepoint, 11 juillet 1973, p. 29‑30.
3 Kissinger au Monde, le 8 mai 1976.
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UNE RELATION TRIANGULAIRE PARIS-LONDRES-WASHINGTON ?

La nouvelle donne : le « Kennedy français »

L’une des caractéristiques du couple franco-anglais est de « ne jamais se 
retrouver en tête à tête mais être toujours vécu dans une situation triangulaire, 
parfois avec l’URSS mais plus souvent avec l’Allemagne ou avec les États-Unis 4 ». 
Dans la perspective française, le fait de participer à un tel schéma impliquant 
les États-Unis révèle les conceptions mondialistes de Valéry Giscard d’Estaing. 
La dimension européenne ne suffit pas à sa politique étrangère. Cette ambition 
se justifie à la fois par le rayonnement mondial que la France doit exercer au 
titre de son histoire, de son statut et de ses atouts, mais aussi par la complexité 
croissante d’un espace en voie de mondialisation. Henri Froment-Meurice 
analyse ainsi le rapprochement avec les États-Unis : « Giscard n’entendait pas 
pour autant réatlantiser la France mais seulement lui permettre, en prenant 
des positions plus équilibrées, plus raisonnables, de participer concrètement 
à la direction des affaires du monde et, comme il me le dit un jour, de peser 
sur le cours des choses 5. » Cette conception du monde se traduit par exemple 
dans la recherche d’une concertation occidentale qui dépasse le cadre européen, 
et se concrétise avec la mise en place de différents types de sommets. Ainsi, 
la France et la Grande-Bretagne se retrouvent aux côtés des États-Unis, et 
d’autres pays selon les cas, pour des conversations plus ou moins informelles, 
dans un cadre et une ambiance propices au rapprochement. Le fait que ce soit 
le président français qui initie cette diplomatie au sommet ne plaît pas toujours 
aux Britanniques, relégués au second plan, malgré leur « relation spéciale » avec 
les États-Unis. Ainsi, Froment-Meurice, qui participe aux travaux préparatoires 
de la conférence Nord-Sud, témoigne de l’attitude des Britanniques à cette 
occasion qui raconte qu’« ils ont été odieux pendant tout ce temps, sans doute 
parce que la négociation était d’origine française 6 ». Au contraire, le diplomate 
vante la qualité de la coopération franco-américaine.

Les Britanniques sont conscients que l’élection de Valéry Giscard d’Estaing 
va modifier la relation avec les États-Unis : « Giscard est beaucoup plus 
américanophile que ses prédécesseurs ; il va sûrement mener une politique 
plus atlantiste selon le concept des deux piliers en favorisant les conversations 
périodiques entre les Neuf et les États-Unis. Il doit agir prudemment à cause 
des gaullistes mais c’est un homme indépendant à un degré jamais atteint par 

4  Pierre Hassner & John Roper, « Les relations avec les superpuissances », dans Françoise 
de La Serre, Jacques Leruez & Helen Wallace, Les Politiques étrangères de la France et 
de la Grande‑Bretagne après 1945. L’inévitable ajustement, Paris/New York, Presses de la 
fondation nationale des Sciences Politiques/Berg, coll. « Questions internationales », 1990, 
p. 21‑53.

5 Henri Froment-Meurice, Vu du Quai, op. cit., p. 410.
6 Ibid., p. 419.
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ses prédécesseurs 7. » Valéry Giscard d’Estaing est un des observateurs les plus 
attentifs de la vie politique américaine de sa génération ; il a étudié de près la 
campagne électorale de Kennedy en 1960 8. Le surnom donné à l’époque à 
Valéry Giscard d’Estaing de « Kennedy français » n’est pas anodin. La politique 
étrangère de Valéry Giscard d’Estaing à l’égard des États-Unis est donc suivie 
de près par la Grande-Bretagne. La visite du président français aux États-Unis 
en mai 1976 est analysée par le Foreign Office comme une visite de relations 
publiques : il s’agit de montrer qu’un président jeune et moderne dirige une 
France prospère, et que les relations franco-américaines doivent continuer à 
s’améliorer 9. L’ambassadeur britannique à Paris, Nicholas Henderson, se dit 
« impressionné » par les informations qu’il tient de l’ambassadeur américain 
concernant les relations franco-américaines : « Il y a beaucoup de domaines 
dans l’industrie moderne et la technologie où nous sommes en danger d’être 
mis hors-jeu alors que la France va de l’avant avec d’autres pays européens ou 
avec les États-Unis, par exemple la production d’avions et de réacteurs rapides. 
Nous aurons plus d’ascendant auprès des Allemands et des Américains si nous 
sommes en affaires avec les Français 10. » Un rapport de l’ambassade britannique 
souligne également les liens étroits entre Français et Américains dans le secteur 
industriel :

Les industriels français regardent les États-Unis comme une source de progrès 
dans la très haute technologie et la recherche. Comme nous, ils veulent pénétrer 
le marché américain et il se peut qu’ils utilisent les partenaires américains pour 
cela. Les contacts industriels franco-américains sont bien plus étendus qu’on ne 
le pense. Les hommes d’affaires et les ingénieurs français traversent l’Atlantique 
beaucoup plus facilement que la Manche 11.

À partir de 1974, avec la démission de Nixon et l’arrivée au pouvoir en France 
et en Allemagne de dirigeants plus atlantistes, un nouveau schéma à quatre se 
met en place, plus pertinent qu’une relation triangulaire. La présidence Ford, 
de 1974 à 1976, constitue un tournant dans les relations transatlantiques 12. 
Une nouvelle architecture émerge, recherchée par tous les protagonistes mais 
pour des raisons différentes. Le gouvernement travailliste souhaite mettre au 

7  NA/FCO 30/2087, James, 20 mai 1974.
8  Mathias Bernard, Valéry Giscard d’Estaing. Les ambitions déçues, Paris, Armand Colin, 2014, 

p. 120.
9  NA/FCO 33/2887, note du 16 juin 1976.
10  NA/FCO 33/2873, Henderson à Crosland, 20 avril 1976.
11  NA/PREM 16/1271, « La menace sur l’industrie de l’Europe occidentale, 1973‑1977 », 

mémorandum de Ronald Arculus.
12  Piers Ludlow, « The Real Years of Europe ? U.S.‑West European Relations During the Ford 

Administration », Journal of Cold War Studies, vol. 15, no 3, 2013, p. 136‑161.
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second plan la relation transatlantique afin de se rapprocher de ses nouveaux 
partenaires de la Communauté. La relation des États-Unis avec l’Allemagne 
évolue aussi : si les États-Unis restent le protecteur naturel, la montée en 
puissance de l’économie allemande modifie le rapport entre les deux pays. C’est 
dans les années 1970 que l’Allemagne atteint son apogée en matière de poids 
économique relatif. Sa part dans le commerce mondial avoisine celle des États-
Unis, alors que l’économie britannique poursuit son déclin. L’Allemagne est la 
grande gagnante de ce nouveau schéma à quatre, jouant un rôle de pivot entre les 
différents acteurs. La conférence de la Guadeloupe en 1979 en constitue le signe 
fort. Helmut Schmidt a participé activement à cette évolution, en facilitant 
notamment le rapprochement entre la France et les États-Unis. Les Américains, 
qui connaissent l’amitié qui lie le président français et le chancelier, n’hésitent 
pas à prendre conseil auprès de Schmidt. Kissinger comme Ford le consultent 
pour connaître le meilleur moyen pour communiquer avec Giscard. C’est par 
exemple Schmidt qui, en tant qu’intermédiaire entre Paris et Washington, mène 
les travaux préparatoires de la conférence de la Martinique en décembre 1974 13. 
Par ailleurs, les personnalités du président et de son ministre des Affaires 
étrangères participent à l’amélioration de la relation avec les Américains, 
témoins de l’importance du facteur humain dans les relations internationales. 
Dès 1974, Valéry Giscard d’Estaing et Jean Sauvagnargues apparaissent comme 
des négociateurs beaucoup plus agréables que Georges Pompidou et Michel 
Jobert. Initié à la Martinique, le rapprochement franco-américain se poursuit 
à Rambouillet en 1975 et culmine à Washington avec la visite du président 
français en mai 1976. Les discussions bilatérales entre Washington et chacune 
des trois capitales européennes s’intensifient et s’équilibrent alors. Les Français 
s’insèrent petit à petit dans ce schéma. Si en août 1974, à l’occasion de la crise 
de Chypre, le ministre français n’est pas associé à la correspondance entre 
Kissinger et les ministres allemand et britannique des Affaires étrangères, la 
situation change en 1975 : le schéma régulier « à quatre », avec des réunions 
régulières et une correspondance intensive, se développe. L’équilibre entre Paris, 
Londres et Bonn vis-à-vis de Washington permet d’apaiser les rivalités. Chaque 
capitale possède une spécificité et un atout dans sa relation avec Washington : les 
Allemands sont devenus des partenaires de choix pour l’économie ; le Royaume-
Uni conserve l’avantage pour les questions de sécurité et la coopération sur 
le renseignement ; la France possède l’attrait de la nouveauté qui donne à la 
relation une intensité inédite 14.

13 Ibid.
14 Ibid.
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La création du G5 dans ce contexte accélère cette évolution. Les quatre 
se retrouvent dans une enceinte nouvelle pour parler, certes, de questions 
économiques, mais dont le champ de réflexion n’est pas limité. La souplesse 
caractérise les réunions qui deviennent le lieu privilégié des rencontres entre 
les partenaires du dialogue transatlantique, aux dépens de l’OTAN, cantonnée 
aux questions de sécurité. Les représentants de l’OTAN ne s’y trompent pas, 
qui s’inquiètent du fait que le G5 aborde des questions commerciales liées à 
la guerre froide 15. De plus, Valéry Giscard d’Estaing n’assiste pas au sommet 
OTAN en 1974, alors qu’il s’agit de la commémoration des vingt-cinq ans 
d’existence ; en 1975, il est présent seulement au dîner qui a lieu en l’honneur du 
roi des Belges. Il est significatif que le leadership américain ne soit plus incarné 
dans l’OTAN. Il prend désormais des formes différentes, témoin de la nouvelle 
architecture des relations internationales qui voit se multiplier les échelles de 
négociation et se développer des articulations nouvelles entre celles-ci. Le G7 
en constitue un élément central, par lui-même mais pas seulement. Autour du 
G7 se développent des réunions informelles, parfois secrètes, entre les quatre. 
Cependant, la mise en place de ce schéma à quatre se heurte toujours à des 
rivalités traditionnelles entre Paris et Londres. La présidence Ford apparaît 
comme une période privilégiée dans ce domaine. L’élection de Carter est 
l’occasion d’observer la rivalité franco-britannique à l’égard des États-Unis. 
La nouvelle administration est courtisée par les Français et les Britanniques. 
Le Quai souligne que « dès la prise de fonction de Carter, Callaghan et Owen 
vont à Washington » et s’inquiète des propos du président américain qui évoque 
alors leurs « relations spéciales et très précieuses » 16. Au sommet économique 
de Londres en mai 1977, Carter s’est dit attaché aux origines britanniques 
de sa famille 17. Sauvagnargues souligne que « les Britanniques estiment être 
mieux à même que quiconque d’exercer une action bénéfique sur les États-Unis 
et de servir d’intermédiaires entre ces derniers et la CEE 18 ». L’ambassadeur 
de France à Londres fait d’ailleurs remarquer les convergences entre Carter 
et Owen, notant qu’« il est intéressant que le ministre des Affaires étrangères, 
pour son premier livre publié depuis qu’il est entré au gouvernement, Human 
Rights, choisisse de placer les droits de l’homme au centre de sa philosophie 
politique 19 ». Il en conclut que l’« on peut observer l’influence profonde 
sur M. Owen de la pensée de Carter et la volonté d’abonder dans le sens du 

15 Ibid.
16  ADMAE, carton 4439, note sur la politique étrangère britannique, 25 avril 1979.
17  5 AG 3, carton 996, Sauvagnargues, 1er décembre 1977.
18 Ibid.
19  ADMAE, carton 4439, Sauvagnargues, 28 septembre 1978.
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président américain 20 ». Sauvagnargues relève ainsi une communauté de style 
et de valeurs entre les travaillistes et l’administration démocrate. Il voit un 
autre signe de cette convergence dans la nomination de Peter Jay, le gendre 
de Callaghan, au poste d’ambassadeur à Washington. Les Français soulignent 
également la cordialité entre Callaghan et le nouveau secrétaire d’État américain 
Cyrus Vance, « dont les qualités professionnelles et humaines et la diplomatie 
tranquille sont extrêmement appréciées de Callaghan 21 ». Les Français se 
disent quant à eux impressionnés par le vice-président Mondale. Valéry 
Giscard d’Estaing confie à ce dernier que la France est « l’allié le plus sûr des 
États-Unis 22 ». La nomination d’un nouvel ambassadeur à Washington n’est 
d’ailleurs pas anodine comme le notent les Britanniques, faisant remarquer que 
« l’excellent ambassadeur français à Washington, François Laboulaye, sera apte 
à exercer une forte influence 23 ».

L’Europe, quel numéro de téléphone 24 ?

L’engagement européen de Valéry Giscard d’Estaing, ses initiatives pour 
relancer l’Europe ainsi que sa diplomatie du sommet justifient la position de 
leadership que la France revendique en Europe. Les ambitions du Royaume-
Uni ne sont pas moindres. Alors que le choix d’Edward Heath de faire entrer 
le Royaume-Uni dans la CEE a été interprété alors comme un choix historique 
entraînant le déclin de la « relation spéciale », les travaillistes vont au contraire 
utiliser leur place dans la CEE pour exercer une influence sur les États-Unis et 
sauvegarder une relation mise à mal par un contexte intérieur et international 
difficile. Les Britanniques voient donc l’Europe comme un moyen de maintenir 
leurs liens privilégiés avec les États-Unis. L’adhésion doit leur permettre 
notamment de jouer le rôle d’intermédiaires entre les États-Unis et la CEE. Cette 
stratégie est mise en place et facilitée par la présidence britannique de la CEE en 
1977. En effet, on apprend alors que l’ambassadeur britannique à Washington, 
Sir Peter Ramsbotham, envoie des messages à Londres pour proposer que 
Washington soit « informé le mieux possible des activités communautaires de 
haut niveau » et demande à ce que les Américains soient « avertis à l’avance 
de l’agenda des réunions de la CEE et informés des résultats » 25. La note de 
l’ambassadeur a été dénoncée par les Français comme un geste d’intrusion dans 

20 Ibid.
21  ADMAE, carton 4450, note du 2 novembre 1978.
22  NA/FCO 33/3141, Henderson à Palliser, compte‑rendu de la réunion avec Soutou, 18 février 

1977.
23 Ibid.
24  Fameuse formule que Kissinger aurait utilisée en 1970 pour critiquer le manque de cohérence 

de l’Europe sur la scène internationale.
25  NA/FCO 33/3141, Reuter, 21 février 1977.



173

chapitre vii   Les États-U
nis dans la relation franco-britannique

les affaires européennes. Soutou s’en plaint à Henderson : « Nous avons été 
un peu surpris par votre comportement quand vous avez assuré la présidence. 
Les Français pensaient que l’Europe devait rester européenne. Il ne devrait pas 
y avoir un dixième siège, c’est-à-dire un siège américain 26. » Les Britanniques 
doivent donc manœuvrer habilement : l’image du « cheval de Troie » reste 
ancrée dans les mentalités françaises. Le Quai d’Orsay critique régulièrement 
le rôle d’intermédiaires revendiqué par les Britanniques entre Les États-Unis 
et la CEE. Il pointe également du doigt leur conception de la construction 
européenne qui selon Londres « ne peut se développer contre les États-Unis ».

Un autre exemple qui illustre le rôle d’intermédiaires que les Britanniques 
veulent jouer auprès des Américains, afin de conserver leur influence et 
d’empêcher une domination de l’Europe par la France ou l’Allemagne, est celui 
de l’élaboration du système monétaire européen. C’est entre novembre 1977 
et février 1978 que le chancelier allemand et le président français décident de 
mener à bien le projet qu’ils avaient écarté jusque-là. En effet, au cours de cette 
période, le dollar perd 25 % de sa valeur par rapport au mark. On peut donc 
observer un revirement de la position allemande, qui ne passe pas inaperçu aux 
États-Unis en raison des informations dont l’administration américaine dispose 
via Londres 27. Le rôle de Callaghan pendant la négociation est révélateur de la 
position particulière de la Grande-Bretagne, partenaire privilégié des États-Unis 
et partie prenante des négociations aux côtés de la France et de l’Allemagne. 
L’ambassadeur américain à Londres, Kingman Brewster, souligne cette position 
stratégique exploitée par Callaghan : « Nous percevons le danger émanant de 
certains membres de la Communauté, spécialement de la Grande-Bretagne, 
d’exagérer les réserves américaines afin de maximiser leur position dans la 
négociation 28. » C’est pourquoi les États-Unis veulent un accès privilégié 
aux travaux préparatoires et se méfient des Britanniques qui cherchent à les 
instrumentaliser. De nouveau, lors du sommet économique de Bonn, alors 
que la délégation allemande présente les résultats du Conseil européen de 
Brême et que les États-Unis s’inquiètent de la mise en place d’un « Bretton 
Woods européen », l’ambassadeur américain met en garde Londres contre 
une interprétation fallacieuse des réactions des États-Unis à l’égard du projet 
européen : « Il semble que certains de nos confrères britanniques attribuent aux 
États-Unis une opposition exagérée pour accroître leur influence. La position de 

26  NA/FCO 33/3141, Henderson à Palliser, compte rendu de la réunion avec Soutou, 18 février 
1977.

27  Dimitri Grygowski, « Les États‑Unis et la création du SME », dans Katrin Rücker & Laurent 
Warlouzet (dir), Quelle(s) Europe(s) ? Nouvelles approches en histoire de l’intégration 
européenne, Bruxelles, PIE‑Peter Lang, 2008 ; voir aussi de Dimitri Grygowski, Les États‑
Unis et l’unification monétaire de l’Europe, Bruxelles, PIE‑Peter Lang, 2009.

28 Ibid.
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neutralité du gouvernement américain doit leur être rappelée instamment 29. » 
Par ailleurs, Callaghan a exigé à Brême que la négociation soit acceptée par 
Carter. Enfin, la mission américaine auprès des Communautés souligne 
que les intérêts des États-Unis seraient mieux garantis par une participation 
britannique 30. Menacée d’être mise à l’écart par le couple franco-allemand dans 
cette affaire, la Grande-Bretagne tente donc d’utiliser sa « relation spéciale » 
avec les États-Unis pour exercer une influence plus forte sur les négociations.

Les Britanniques jouent également de leur position de meilleur allié des 
Américains pour intervenir en faveur des Allemands lorsque les relations entre 
le président américain et le chancelier allemand sont au plus mal. Callaghan et 
Carter ont pris l’habitude de se parler régulièrement au téléphone et Callaghan 
se fait alors le médiateur entre Carter et Schmidt 31. C’est le cas lors de la 
préparation du sommet économique de Bonn. Le Premier ministre britannique 
témoigne de ses efforts pour que les choses se passent bien entre Schmidt et 
Carter, assurant qu’il a « fait tout ce qu’[il a] pu au téléphone et au cours de 
conversations privées pour interpréter auprès de l’un les idées de l’autre et 
lorsqu’[il] est arrivé à Bonn, [et qu’il a] ai été rassuré de trouver Schmidt dans 
de bonnes dispositions 32 ».

Ce rôle de médiateurs permet aux Britanniques de revendiquer une autre 
forme d’organisation des relations internationales, « un autre triangle » dont 
les Français seraient exclus créé par la « la sympathie atlantique » 33 qui relierait 
la Grande-Bretagne, les États-Unis et l’Allemagne. Les Britanniques savent que 
les Américains veulent promouvoir un partenariat avec l’Europe. Il s’agit donc 
de contrecarrer les projets du président français qui s’appuie sur le resserrement 
des liens transatlantiques pour se poser comme le leader d’une Europe forte, 
parlant d’égal à égal avec les États-Unis. Les Britanniques doivent empêcher 
cela : « Valéry Giscard d’Estaing peut penser que la France a un rôle à jouer pour 
que la force de la relation avec les États-Unis nous fasse exclure du processus de 
décision européen. Nous devons rester dans la course avec à la fois les Français 
et les Allemands 34. » L’adhésion à la CEE apparaît comme un levier de puissance 
efficace pour conserver une influence sur les États-Unis. Les Français ne s’y 
trompent pas, accusant régulièrement les Britanniques d’être plus tournés vers 
les États-Unis que vers l’Europe. Une note de l’Élysée résume ainsi la vision 
française de la stratégie britannique : « La Grande-Bretagne voit l’Europe 

29 Ibid.
30 Ibid.
31  Alan P. Dobson, Anglo‑American Relations in the Twentieth Century. Of Friendship, Conflict 

and the Rise and Decline of Superpowers, London, Routledge, 1995, p. 146.
32  James Callaghan, Time and Chance, London, Politico’s, 2006, p. 493.
33  NA/FCO 30/2087, Tomkins, 29 mai 1974.
34 Ibid.
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seulement comme un deuxième pilier de l’Alliance et non en tant que centre de 
volonté autonome pouvant apporter sa propre contribution au règlement des 
problèmes mondiaux 35. »

DES INTÉRÊTS COMMUNS QUI RENFORCENT LA POSITION AMÉRICAINE

L’énergie

La relation triangulaire entre la France, le Royaume-Uni et les États-Unis 
est justifiée par une communauté d’intérêts qui crée une interdépendance et 
apporte au schéma de fonctionnement entre les trois pays une dynamique et une 
logique propres. Suite au choc pétrolier de 1973, une Conférence mondiale sur 
l’énergie est organisée en février 1974 à Washington, à l’initiative du ministre 
français des Affaires étrangères Michel Jobert. À cette occasion, un « groupe de 
coordination des Douze 36 » est créé sous l’impulsion des États-Unis et auquel 
la France refuse de participer, dénonçant une politique énergétique atlantiste. 
La délégation américaine soumet au groupe des Douze un « plan intégré », 
qui prévoit notamment une répartition du pétrole en cas de crise. L’Élysée y 
voit un « levier politique puissant dans les mains des États-Unis, inconcevable 
sans une grande convergence des politiques étrangères 37 » et cherche le 
moyen de se « soustraire à l’emprise américaine sur la politique énergétique 
communautaire 38 ». Dans cette période de fortes tensions entre la France et 
les États-Unis, le départ du Quai d’Orsay de Michel Jobert avait acquis aux 
yeux des Américains une valeur symbolique et avait été interprété comme le 
signe d’une attitude plus bienveillante à l’égard des États-Unis. Celle-ci se 
traduit par une réorientation progressive de la politique française en matière 
d’énergie. Le groupe de coordination des Douze devient l’Agence internationale 
de l’énergie 39, intégrée à l’OCDE, le 18 novembre 1974. La France continue 
à dénoncer l’influence prédominante des États-Unis, affirmant que « seul ce 
pays dispose d’un pouvoir de persuasion suffisant pour obtenir du Royaume-
Uni et, le cas échéant, d’autres pays de l’OCDE, qu’ils exploitent de façon non 
malthusienne leurs gisements de pétrole 40 ». Cependant, il s’agit bien d’une étape 
vers l’apaisement. L’intégration de l’agence dans l’OCDE permet à la France de 
ne pas perdre la face et satisfait également la Grande-Bretagne qui se méfie du 
leadership américain sur l’énergie. La solidarité franco-britannique apparaît ici, 

35  5 AG 3, carton 996, note de Leclercq, 22 mai 1979.
36  Le groupe de coordination réunit les membres de la CEE (sauf la France), les États‑Unis, le 

Japon, le Canada, la Norvège.
37  5 AG 3, carton 1946, d’Ornano, 13 septembre 1974.
38  5 AG 3, carton 1941, d’Ornano, 23 septembre 1974.
39  L’AIE créée à Paris à l’OCEDE comprend seize membres, dont huit membres de la CEE.
40  5 AG 3, carton 1941, note pour le président de François Polge de Combret, 11 décembre 1974.
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même si les motivations divergent. Les Britanniques se méfient du plan intégré 
américain et veulent rester maîtres de leurs ressources. Les Français en sont 
conscients et cherchent le moyen de se solidariser avec les Britanniques contre 
les Américains, en insistant sur leur communauté d’intérêts. Ils multiplient 
donc les initiatives dans le cadre de la CEE et font adopter un programme 
d’action communautaire. Les Britanniques, qui cherchent à se présenter comme 
de « bons Européens » dans le contexte délicat de la renégociation, sont dans 
une position inconfortable. Les Français sont quant à eux en position de 
demandeurs par rapport au pétrole de la mer du Nord et doivent manœuvrer 
habilement, ainsi Polge de Combret affirme-t-il que ce n’est pas « en jouant les 
francs-tireurs » qu’ils obtiendront des Anglais qu’ils développent rapidement 
les ressources de la mer du Nord 41. Le recours à l’OCDE pour gérer la question 
de l’énergie semble donc une solution bienvenue pour la France comme pour 
la Grande-Bretagne. Le Premier ministre Harold Wilson confie au chancelier 
allemand son intérêt pour cette solution en ce que l’organisation regroupe « tous 
les États qui comptent en la matière ». L’énergie est selon lui « une question 
mondiale » et rend « le cadre communautaire trop étroit » 42. La France, de son 
côté, peut se satisfaire d’une évolution qui lui permet de conserver l’ambiguïté 
de sa position, dans l’OCDE, mais en dehors de l’Agence, et qui correspond 
aux attentes de ses partenaires essentiels : « Plusieurs de nos partenaires de la 
CEE, notamment les Anglais et les Allemands, réticents devant certains aspects 
du programme intégré américain, attendent une initiative française pour que, 
sans que quiconque perde la face, un compromis satisfaisant soit élaboré 43. » Le 
rapprochement avec les États-Unis se concrétise à la Martinique. Les entretiens 
qui s’y déroulent entre le président français et le président américain Ford, le 
16 décembre 1974, représentent un nouveau départ pour les relations franco-
américaines, depuis la crise qu’avait suscitée la déclaration de Kissinger en 1973 
sur « l’année de l’Europe ». La France l’avait interprétée comme une volonté 
de cantonner l’Europe dans un rôle purement régional et économique. La 
proposition française d’ouvrir un dialogue entre pays importateurs et pays 
exportateurs de pétrole est acceptée. Ford appuie d’autre part le projet de 
construction européenne 44. Les échanges entre Sauvagnargues et Kissinger 
sont empreints d’une cordialité qui tranche avec l’animosité qui caractérisait 
les relations entre Jobert et Kissinger. Cette question de l’énergie, qui entraîne 
à sa suite l’élaboration du dialogue Nord-Sud, traduit les ambitions mondiales 
de la France et la volonté de Valéry Giscard d’Estaing de réorganiser les relations 

41  5 AG 3, carton 1946, Polge de Combret, 1er juillet 1974.
42  5 AG 3, carton 1946, télégramme no 2046‑49 de Beaumarchais, 21 juin 1974.
43  5 AG 3, carton 1946, Polge de Combret, 1er juillet 1974.
44  5 AG 3, carton 1941, compte‑rendu des entretiens, 16 décembre 1974.
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internationales. Le leadership américain est donc atteint et les Britanniques, 
désireux de ne pas se marginaliser dans la CEE, sont bien obligés d’adhérer aux 
initiatives européennes du président français. C’est pourquoi Wilson a fini par 
accepter, « sous la pression de la France et de l’Allemagne », que la CEE soit 
représentée par une délégation unique à la conférence prévue pour dialoguer 
avec les dix-neuf pays membres du tiers-monde, lui qui « y faisait obstacle » 45. 
Les travaux préparatoires de la conférence sont marqués par la coopération 
franco-américaine. Henri Froment-Meurice, qui arrive à la direction des affaires 
économiques et financières en mai 1975, est tout de suite mis à l’épreuve. Il 
témoigne du rôle important que joue alors son homologue américain Charles 
Robinson, « esprit nouveau, partenaire, allié, ami 46 ».

La défense

La réunion du conseil de l’OTAN à Ottawa en juin 1974 permet une 
réorientation de la politique de défense de la France : « Sauvagnargues accepta 
et fit accepter d’écrire que notre force de dissuasion contribuait à la sécurité 
du monde occidental, innovation signifiant que nous la considérions aussi 
comme un élément d’ensemble, en échange de quoi nos alliés la légitimaient 
enfin 47. » La déclaration d’Ottawa constitue un tournant essentiel car jusque-là 
les Américains jugeaient la force de frappe française non seulement inutile 
mais dangereuse 48. La France et le Royaume-Uni sont réunis dans un texte 
qui reconnaît que leurs forces nucléaires « participent ensemble à la défense du 
monde libre et renforcent la dissuasion globale 49 ». Leur statut de puissances 
nucléaires prend alors une dimension nouvelle en insistant sur la solidarité 
occidentale. De même, en 1976, la France lève la contradiction maintenue 
depuis 1966 entre dissuasion nucléaire française et participation à l’Alliance 
en affirmant que la sécurité de la France est liée à celle de ses voisins et que la 
défense de la France n’est pas limitée à la sanctuarisation du territoire national. 
La nouvelle doctrine de la « sanctuarisation élargie » permet un rapprochement 
discret avec l’OTAN. D’ailleurs, les deux pays ont en commun l’assistance 
militaire américaine dans le domaine des armes nucléaires. Les accords de 
Nassau entre Kennedy et Macmillan, en 1962, sont à l’origine de deux voies 
divergentes entre la France et le Royaume-Uni dans leurs relations nucléaires 

45  5 AG 3, carton 1941, article du Monde, 4 décembre 1975.
46 Henri Froment-Meurice, Vu du Quai, op. cit., p. 416. Charles Robinson est secrétaire d’État 

adjoint pour les affaires économiques au Département d’État.
47 Ibid., p. 410.
48 Maurice Vaïsse, La Puissance ou l’influence ? La France dans le monde depuis 1950, Paris, 

Fayard, 2009, chap. iii.
49  Déclaration sur les relations atlantiques, signée à Bruxelles le 26 juin 1974, par les membres 

de l’Alliance atlantique.
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avec les États-Unis. La proposition faite à la France de s’associer au projet d’une 
force nucléaire multilatérale est rejetée par le général de Gaulle, car elle placerait 
la défense française sous la bannière de l’OTAN 50. Cependant, à l’initiative 
de Kissinger, à la suite de la rencontre de Reykjavik entre Nixon et Pompidou 
en mai 1973, un échange franco-américain dans le nucléaire militaire se met 
en place, selon la méthode de la negative guidance qui consiste à indiquer aux 
Français les voies à ne pas suivre. Valéry Giscard d’Estaing et Ford continuent 
dans cette voie. Le président français souligne le caractère particulier de cette 
coopération, dont il apprend le fonctionnement à son arrivée au pouvoir :

Kissinger veut me voir le 5 juillet 1974. Il aborde le sujet de sa visite : « Je 
voulais vous parler de nos relations spéciales dans le domaine nucléaire. Vous 
êtes certainement au courant. Je voulais savoir si vous désiriez que nous les 
poursuivions. » Je commence à comprendre. Il s’agit de la coopération 
technique dans le domaine des armes nucléaires dont j’avais aperçu des indices. 
Je réalise bribe par bribe qu’il existe depuis plusieurs années une coopération 
entre nous, pour faciliter la recherche française dans le domaine nucléaire 
militaire. C’est une coopération à sens unique, où nous cherchons à nous assurer 
auprès des Américains, évidemment en avance sur nous, que nos recherches 
progressent dans une direction qui peut aboutir au succès. Cette coopération 
reste strictement secrète parce que sa révélation serait périlleuse des deux côtés 51.

On peut constater un profond accord entre la France et la Grande-Bretagne sur 
la maîtrise des armements nucléaires et les négociations stratégiques des deux 
Grands 52. Malgré leurs doctrines différentes, on relève la même conception de la 
sécurité en Europe après 1945, qui passe par l’engagement américain. C’est ainsi 
qu’un premier triangle, entre les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne, a 
pu être identifié pour expliquer l’organisation du nouvel ordre européen après 
la guerre, avant que l’Allemagne ne retrouve son rôle et remette en question ce 
fonctionnement 53. La peur du désengagement américain est partagée tout au 
long des années 1970, même si cela se traduit différemment en France et en 
Grande-Bretagne. Les négociations américano-soviétiques SALT sont l’occasion 
d’observer la convergence de vues entre les Français et les Britanniques qui se 
méfient beaucoup de la prise en compte éventuelle de leurs armes nucléaires 

50 Maurice Vaïsse, La Puissance ou l’influence ? , op. cit.
51 Valéry Giscard d’Estaing, Le Pouvoir et la vie, t. III, Choisir, Paris, Le Livre de poche, 2007, 

p. 507.
52  Françoise de La Serre, Jacques Leruez & Helen Wallace, Les Politiques étrangères de la France 

et de la Grande‑Bretagne depuis 1945, op. cit., p. 58‑87.
53  Helga Haftendorn, Georges‑Henri Soutou, Stephen F. Szabo & Samuel Wells, The Strategic 

Triangle. France, Germany and the United States in the Shaping of the New Europe, 
Washington, The Johns Hopkins UP, 2006.
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et partagent les mêmes interrogations sur les implications des SALT sur la 
défense de l’Europe, tant sur le plan des armements conventionnels, que sur 
le plan nucléaire avec notamment la nécessité de garanties nucléaires franco-
britanniques à l’ensemble de l’Europe. La menace que les moyens nucléaires 
soviétiques font peser sur l’Europe n’est pas nouvelle mais l’apparition du 
Backfire et de missiles IRBM modernes lui donne une nouvelle dimension. D’où 
la tentation d’imaginer, soit un accord SALT s’étendant aux moyens nucléaires 
stratégiques et intermédiaires situés en Europe, soit une négociation spéciale 
dite eurostratégique. Les Français soulignent le danger d’une telle négociation :

Au cas où l’URSS, malgré son énorme avance, se prêterait à une telle entreprise, 
elle ne le ferait que dans l’hypothèse où les forces stratégiques françaises et 
britanniques se trouveraient impliquées. Jusqu’à présent nous nous sommes 
défendus en dénonçant le caractère fallacieux et dangereux (découplage) du 
concept eurostratégique. Mais cela ne suffira sans doute pas à décourager les 
nouvelles tentatives visant à nous entraîner (voir le précédent MBFR) dans 
des calculs d’équilibre régional. La méthode la plus efficace pour éviter ces 
inconvénients est de continuer à réaffirmer de la manière la plus nette aussi 
bien aux Américains qu’aux Soviétiques que les puissances nucléaires tierces 
ne soient pas impliquées par les conséquences des SALT. Il paraît opportun 
d’éviter de donner l’impression que les deux puissances nucléaires européennes 
sont disposées soit à s’associer à des négociations de type eurostratégique, soit 
à donner mandat aux Américains d’exposer leurs positions. À ce titre toute 
constitution de groupe de consultation multilatéral formel ou informel sur les 
SALT risque d’être défavorablement interprété 54.

Les deux puissances européennes s’inquiètent également des contraintes 
provisoires émises dans les accords SALT 2 sur les missiles de croisière. Les 
Français sont vigilants et rappellent la solidarité franco-britannique : « Les 
contraintes sur cette arme ne s’imposent pas juridiquement mais il existe 
une situation de fait pour les pays membres de l’OTAN. Nous devons nous 
prémunir contre cette situation : Britanniques et Français doivent marquer 
aux Américains qu’en ce qui concerne les missiles de croisière ils souhaitent 
conserver toutes les options 55. » Les réflexions que provoquent les négociations 
stratégiques entraînent la prise de conscience chez les Britanniques de la 
priorité à donner à la défense européenne alors que le parapluie américain 
devient moins efficace et la « relation spéciale » de moins en moins justifiée. 
La création du Groupe européen indépendant de programme (GEIP) en 1976 

54  5 AG 3, carton 996, service des pactes, note du 8 décembre 1977.
55 Ibid.
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traduit cette prise de conscience, ce dont les Français se félicitent 56. Il s’agit en 
effet de permettre à l’Europe de développer des programmes en coopération 
et de renforcer son potentiel en matière d’armements et sa compétitivité dans 
les échanges avec les États-Unis. L’idée d’une « coopération nucléaire franco-
britannique », qui avait d’ailleurs été agitée par Heath et Pompidou, pourrait 
revenir dans l’actualité à cause de « la nécessité où sont les Britanniques de 
songer à la modernisation de leur force de dissuasion » 57. Cependant, le 
15 juillet 1980, le Royaume-Uni signe un accord capital avec les États-Unis, 
renouvelant les accords de Nassau de 1962 et confirmant la volonté américaine 
de poursuivre la coopération avec le Royaume-Uni. Les États-Unis s’engagent 
à lui livrer des missiles Trident pour remplacer les Polaris. La question de la 
défense illustre donc le dilemme de la diplomatie britannique, déchirée entre 
sa « relation spéciale » et son appartenance à la CEE, et le rôle de pivot joué 
par la France. La fourniture des Trident elle-même résume l’ambivalence de 
la situation : la Grande-Bretagne accepte l’aide américaine pour moderniser 
son arme nucléaire, se plaçant ainsi dans la continuité des accords qui ont été 
à l’origine du veto de de Gaulle à l’adhésion britannique à la CEE en 1963. 
Cependant, elle conserve ainsi sa crédibilité en tant que force de dissuasion 
en Europe, au même titre que la France, renforçant la sécurité de l’Europe, au 
moment où le leadership américain est en crise.

LA FRANCE ET L’EUROPE FACE À LA « RELATION SPÉCIALE »

L’aéronautique, instrument de la politique étrangère

L’Europe, et la France en particulier grâce à sa position de leadership sur le 
continent, permettent à la Grande-Bretagne de se désengager des États-Unis 
dans des secteurs clés. L’aéronautique par exemple constitue un symbole de 
la souveraineté nationale que Paris et Londres défendent vigoureusement 
parce qu’il s’agit d’un des attributs de la puissance. L’aéronautique illustre le 
dilemme de la Grande-Bretagne, résolu finalement par le choix de l’Europe. 
L’ambassadeur Henderson le résume bien qui affirme que les Britanniques 
ne savent pas se décider pour savoir s’ils veulent être « partenaires adjoints de 
l’industrie américaine ou partenaires à égalité dans l’industrie européenne 58 ». 
Il souligne encore l’importance stratégique de ce choix : « Je sais que si l’option 

56  « Après avoir longtemps cherché à ce que la France rallie l’Eurogroupe, la Grande‑Bretagne 
a finalement accepté la création du GEIP. » (5 AG 3, carton 996, délégation générale pour 
l’armement, note du 29 novembre 1977.)

57  5 AG 3, carton 996, note de Gabriel Robin, 31 mai 1979.
58 Nicholas Henderson, Mandarin. The Diaries of an Ambassador, 1969‑1982, London, Phoenix 

Press, 2000, p. 154.



américaine est choisie, cela aura un impact bien au-delà de l’aviation civile, 
tout à fait comme le chemin de fer au siècle dernier. Le danger si vous allez 
avec Boeing c’est que vous en êtes réduits au rôle de fabricant de composants, 
tandis que l’option européenne nous permettra de rester une entreprise 
indépendante 59. » La France veut relancer l’engagement britannique vers 
l’Europe. Il s’agit d’un objectif crucial pour le président français qui essaie 
de convaincre le Premier ministre britannique en lui assurant qu’il « attache 
une grande importance au maintien et au développement en Europe d’une 
puissante industrie aéronautique et spatiale 60 ». Les Britanniques sont très 
méfiants et estiment qu’ils doivent « résister à la pression française et allemande 
pour [s’] impliquer dans Airbus », certains que leurs intérêts « seraient sûrement 
mieux servis par une collaboration avec les Américains plutôt qu’avec les 
Européens » 61. Le 23 novembre 1977, l’ambassadeur britannique qui se rend à 
Seattle sur l’invitation du président de Boeing, M. Wilson, se dit impressionné 
par l’accueil que lui a réservé l’équipe de Boeing 62. L’importance de l’enjeu est 
à la mesure des divisions en Grande-Bretagne, entre promoteurs de l’option 
américaine ou européenne. Lord Beswick, président de British Aerospace, 
pense que le projet européen est le seul viable à long terme et souligne que 
Boeing a comme tactique de retarder l’accord sur un projet européen puisque 
le renforcement de l’industrie aéronautique européenne va contre les intérêts 
américains. Cependant, les ambitions britanniques sont grandes, ce qui rend les 
négociations ardues. Lord Beswick prévient le Premier ministre qu’« il faut faire 
comprendre à Valéry Giscard d’Estaing que si un accord est obtenu sur le projet 
européen, les Français devront accepter que le Royaume-Uni, avec l’industrie 
aéronautique la plus puissante, ait la part la plus importante du projet 63 ». 
L’ambassadeur Henderson lui-même rencontre les industriels britanniques du 
secteur pour les convaincre de la nécessaire coopération au programme Airbus. 
La négociation bilatérale conserve un rôle essentiel. L’ambassadeur continue 
à occuper une place centrale à cette échelle. Pour les Français, les chances de 
réussite dépendent de la Grande-Bretagne :

Le marché britannique est considérable ; le trafic des compagnies aériennes 
britanniques équivaut à lui seul à la somme des trafics des compagnies françaises 
et allemandes. La coopération des Britanniques au programme conditionne la 
participation à celui-ci des Allemands ; l’élargissement de la coopération permet 
un meilleur partage du financement et des risques ; associer la Grande-Bretagne 

59 Ibid, p. 159.
60  5 AG 3, carton 997, Valéry Giscard d’Estaing à Callaghan, 22 mai 1979.
61  NA/PREM 16/1271, Ref.A05829, Prime Minister, 27 octobre 1977.
62  NA/PREM 16/1272, visite de l’ambassadeur, 23 novembre 1977.
63  NA/PREM 16/1650, sommet de Chequers, 13 décembre 1977
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à un important programme européen la détournera de rechercher des 
coopérations avec les États-Unis 64.

Lorsque la Grande-Bretagne entre dans Airbus Industrie le 1er janvier 1979, 
il s’agit donc bien d’une victoire des Français sur les Américains dans ce 
domaine. La Grande-Bretagne s’engage pour la première fois à ne pas soutenir 
la participation de son industrie à des programmes concurrents de ceux 
d’Airbus Industrie. En outre, la compagnie British Airways a déclaré que, dans 
la gamme des avions moyen-courriers de deux-cents places, les études effectuées 
montraient que l’Airbus A 310 était le meilleur appareil. Le ministre français des 
Transports souligne cette déclaration symbolique de la victoire européenne 65.

La politique étrangère

Entraînée par l’Europe, la Grande-Bretagne prend ses distances avec les États-
Unis sur d’autres questions. C’est le cas en politique étrangère, sur le terrain du 
Proche-Orient notamment. Les chefs de gouvernement européens se sont mis 
d’accord lors du Conseil européen de Venise en juin 1980 sur une déclaration 
commune sur le Proche-Orient. La Grande-Bretagne a donc été amenée à revoir 
ses positions par rapport aux États-Unis. Elle est soucieuse en effet de ne pas 
se marginaliser de ses partenaires européens. C’est ce que prône le Foreign 
Office : « Il faut maintenir un front commun des Neuf. Si les négociations 
américaines échouent, les Français pourraient en profiter pour mettre en avant 
leur position spécifique. Il est donc important de préserver l’unité pour ne 
pas donner aux Français une excuse pour prendre leur distance par rapport 
aux Neuf 66. » La Grande-Bretagne avait signé, déjà en 1977, la déclaration du 
Conseil européen indiquant les conditions d’un règlement de la question israélo-
arabe, notifiant en particulier « la prise en considération des droits légitimes des 
Palestiniens » ; le Quai d’Orsay avait alors souligné que « l’adhésion au point 
de vue communautaire constitu[ait] une évolution sensible de la diplomatie 
britannique, notamment en ce qui concerne les Palestiniens 67 ». Les Français 
voient dans la distance prise par Margaret Thatcher « avec les positions trop pro-
israéliennes de son prédécesseur 68 » la volonté du gouvernement britannique de 
se désolidariser encore plus des États-Unis.

64  ADMAE, carton 4449, note du 5 décembre 1977.
65  5 AG 3, carton 997, Le Theule, 21 novembre 1978.
66  NA/FCO 33/3957, préparation de la visite du 5 juin 1979.
67  ADMAE, carton 4449, note du 21 novembre 1978.
68  « La Grande‑Bretagne veut une action propre à la CEE ; Thatcher a pris ses distances par 

rapport aux positions trop pro‑israéliennes de son prédécesseur. » (5 AG 3, carton 996, 
Sauvagnargues, 15 novembre 1979.)
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L’Afrique constitue un autre terrain sur lequel les Français peuvent apporter 
beaucoup aux Britanniques, et leur permettre de se dégager de la tutelle 
américaine. Le Quai d’Orsay observe que l’Afrique est « le lieu de la consultation 
la plus étroite et des tensions les plus vives entre la Grande-Bretagne et les 
États-Unis 69 ». La France joue entre les deux un rôle croissant, à la mesure 
de son poids sur le continent. Des consultations de plus en plus fréquentes 
sont organisées entre les deux anciennes puissances coloniales et les questions 
africaines occupent une large place dans les discussions lors des sommets 
franco-britanniques. Les conversations anglo-américaines sont de plus en plus 
concurrencées par des échanges tripartites englobant la France ou multilatéraux, 
tel le projet de « Guadeloupe à cinq » pour régler la question de l’Afrique du Sud. 
La « relation spéciale » évolue donc et se complexifie. Le niveau bilatéral devient 
trop limité. Les Américains voient par exemple l’avantage qu’il y a à intégrer 
l’Allemagne dans les consultations sur l’Afrique. Le président français a réussi à 
intéresser les Américains à son projet d’aide renforcée à l’Afrique subsaharienne, 
mais ces derniers cherchent à obtenir le soutien des Allemands dont les 
capacités financières sont les plus élevées en Europe. Il s’agit d’utiliser au mieux 
les compétences de chacun, et d’adopter le schéma de consultation adéquat, 
bilatéral, trilatéral ou multilatéral. Étant donnée leur expérience de puissances 
coloniales, la France et la Grande-Bretagne se tournent plus naturellement vers 
un schéma bilatéral. En Rhodésie, Londres compte sur le soutien de Paris pour 
user de son influence auprès des Africains francophones afin de faire reconnaître 
le nouveau gouvernement 70. De même, les Britanniques recherchent le soutien 
de la France en Afrique du Sud. Le Foreign Office rappelle que les positions 
françaises sont voisines des positions britanniques et qu’elles s’opposent à 
« l’activisme de la mission américaine auprès de l’ONU qui prône une politique 
plus ferme à l’égard de Pretoria 71 ». Les Britanniques soulignent que « la France, 
seule parmi les Neuf, a voté systématiquement avec la Grande-Bretagne sur 
toutes les résolutions sur l’apartheid à la dernière session de l’Assemblée générale 
de l’ONU 72 ». Les intérêts économiques puissants, liés aux matières premières 
et au nucléaire, des deux pays en Afrique du Sud, favorisent cette convergence. 
Les Britanniques insistent sur l’importance de s’assurer le soutien de la France 
alors que la politique commune sur l’Afrique est quasi inexistante 73. L’appui 
de la France est crucial notamment concernant le vote des sanctions à l’ONU 

69  ADMAE, carton 4449, 30 octobre 1978.
70  Note de Gabriel Robin, 31 mai 1979.
71  ADMAE, carton 4449, note du 25 août 1980.
72  NA/FCO 30/105/463, Dickson, 21 février 1981.
73  « Les Français sont notre principal soutien. Il faut encourager les Français à continuer à 

travailler étroitement avec nous en Afrique et en particulier sur le problème de l’Afrique du 
Sud. » (NA/FCO 30/105/463, Dickson, note du 12 août 1980.)



contre l’Afrique du Sud. La Grande-Bretagne s’inquiète de se retrouver isolée 
en étant la seule à voter contre les sanctions : « Les Français veulent se cacher 
derrière nous. Nous devons semer le doute pour obtenir un triple veto, français, 
britannique et américain 74. » La Grande-Bretagne reconnaît en effet qu’elle 
serait, après l’Afrique du Sud, la première victime des sanctions. Les Français 
doivent donc permettre de réduire l’influence américaine en Afrique en 
partageant les décisions et les responsabilités.

Les conservateurs et la relation spéciale

L’arrivée au pouvoir d’un gouvernement conservateur à Londres en 1979 
annonce aux yeux des Français un relâchement de la « relation spéciale ». 
Quelles perspectives cette nouvelle situation ouvre-t-elle pour l’Europe ? 
Jean Sauvagnargues fait remarquer que « Thatcher n’est pas pressée d’aller à 
Washington » et que sa première visite a lieu à Paris 75. À l’Élysée, on dresse le 
tableau d’un Premier ministre qui va amorcer une ère nouvelle dans les relations 
entre la France, la Grande-Bretagne et les États-Unis, au profit de l’Europe. On 
espère cette évolution, soulignant que « traditionnellement, les conservateurs 
sont moins liés à Washington 76 ». Margaret Thatcher est présentée comme « un 
interlocuteur soucieux d’assurer le redressement politique et psychologique de 
la Grande-Bretagne et d’affirmer sa place dans le monde 77 ». Gabriel Robin 
oppose la conception de Callaghan du rôle de la Grande-Bretagne dans le monde 
qui se développait « dans une optique isolationniste centrée sur la solidarité 
des pays de langue anglaise », à la conception « plus large, plus indépendante 
et plus dynamique » de Margaret Thatcher 78. Le remplacement à l’ambassade 
américaine de Peter Jay, gendre de Callaghan, par Nicholas Henderson, ancien 
ambassadeur à Paris qui s’y est fait remarquer par son indépendance d’esprit et 
son attitude pro-européenne, ne passe pas inaperçu pour les Français, soucieux 
de suivre l’évolution de la « relation spéciale ». Les Français nourrissent donc 
l’espoir de voir la Grande-Bretagne s’éloigner des États-Unis pour se rapprocher 
de l’Europe. Ils notent avec satisfaction que les Britanniques croient moins 
à la protection américaine, ce qui conduit Londres à réaffirmer la nécessité 
de renforcer ses moyens nucléaires. Margaret Thatcher écrit à Valéry Giscard 
d’Estaing en novembre 1979 pour lui dire qu’elle n’attend plus que l’aide 
américaine pour moderniser les Polaris 79. En juillet, le président français de 

74 Ibid.
75  Sauvagnargues, 14 septembre 1979.
76  5 AG 3, carton 996, note de Leclercq, 22 mai 1979.
77 Ibid.
78  Note de Gabriel Robin, 31 mai 1979.
79  NA/FCO 46/2187, ministère de la Défense, 11 juin 1980.
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son côté avait annoncé que la France allait développer une bombe à neutrons. 
Sauvagnargues témoigne de l’accord avec Londres sur ce point : « Thatcher 
m’a dit en octobre dernier qu’elle était favorable au déploiement de l’arme à 
radiation renforcée en Europe 80. » Une convergence s’observe donc entre les 
deux puissances nucléaires qui consolident leur force de dissuasion. Les Français 
voient alors dans la politique du gouvernement conservateur un nationalisme 
qu’ils comparent au gaullisme. Dès la victoire des conservateurs, une note de 
Sauvagnargues prévoit une détérioration inévitable de la « relation spéciale ». 
Il ne sera selon lui « pas facile de retrouver les rapports de confiante intimité 
qui existaient entre Carter et Callaghan », et il note que « certains n’hésitent 
pas, du côté des conservateurs, à laisser entendre que le temps de l’alignement 
systématique est révolu » 81. La relation d’amitié qui sera établie entre Margaret 
Thatcher et Ronald Reagan viendra démentir cette analyse. En 1979 en tout 
cas, des signes encourageants laissent augurer d’une réorientation de la Grande-
Bretagne vers l’Europe. On peut relever également la question du contrôle des 
armements. Sauvagnargues note que « les conservateurs sont beaucoup plus 
réservés que les travaillistes par rapport à l’action américaine sur le contrôle des 
armements », et il en déduit que « le gouvernement conservateur incitera les 
États-Unis à mieux prendre en compte les intérêts européens » 82. L’appréciation 
par la Grande-Bretagne du rôle des États-Unis dans la guerre fraîche conduit 
aussi Londres à se rapprocher de Paris et à chercher dans la coopération politique 
européenne d’autres moyens de conserver une place et un rang dans le monde 
que la « relation spéciale » ne lui assure plus forcément.

80  ADMAE, carton 4439, télégramme de Sauvagnargues, 5 mai 1979.
81 Ibid.
82 Ibid.
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ENTRETIEN  
AVEC LE PRÉSIDENT VALÉRY GISCARD D’ESTAING,  

LE JEUDI 20 SEPTEMBRE 2012

Paris, rue Bénouville (xvie arrondissement)

Parmi les Premiers ministres britanniques qui se succèdent au cours de votre 
septennat, Harold Wilson, James Callaghan puis Margaret Thatcher, avec 
lequel avez-vous le plus facilement négocié ?

Wilson était difficile et déplaisant, mauvais humainement. Les réunions 
européennes étaient difficiles avec lui. Il était en fin de règne. Il ne cherchait 
pas à améliorer les relations.

Callaghan était pro-européen, ou plutôt intéressé par l’Europe. Il était 
courtois, cherchant à améliorer les relations.

Les relations étaient difficiles avec Thatcher. Elle voulait constamment 
affirmer sa supériorité, surtout la supériorité des femmes sur les hommes. C’était 
son caractère : elle voyait les négociations comme une bataille, avec vainqueurs 
et vaincus. Donc, ce qui était déplaisant, c’est qu’après une négociation dans 
laquelle tout le monde y avait trouvé son compte, elle affirmait publiquement 
avoir gagné sur les autres.

Pour le président, les deux pays les plus semblables sont le Royaume-Uni et la 
France :

Tradition monarchique, même culture intellectuelle, vieille démocratie, 
similitudes au niveau social, pays ayant eu un empire colonial et donc des 
responsabilités mondiales.

Mais les Britanniques ne voulaient pas d’une union contraignante (sauf peut-
être Edward Heath).

Quels étaient les sujets les plus délicats que vous aviez à traiter avec les 
Britanniques ?

Pendant son mandat, deux moments importants de négociations :
Négociations monétaires (Jenkins, Callaghan). Callaghan n’y était pas 

complètement opposé mais n’a pas participé.
Négociations avec les États-Unis en matière de défense (euromissiles/SS 20). 

À la conférence de la Guadeloupe, Callaghan s’est montré très coopératif.
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Il y a eu aussi l’affaire Thatcher, l’affaire irritante de son « I want my money 
back ». La situation était en trompe l’œil car d’apparence le Royaume-Uni était 
en déficit avec la CEE, à cause de ses droits de douane. C’était une période de 
tension, Thatcher avait un ton désagréable.

La France a-t-elle imposé ses vues au Royaume-Uni ?
Il n’y avait pas trop de contradiction entre les objectifs des deux pays. La 

France traitait plutôt de la construction européenne avec l’Allemagne et des 
affaires mondiales avec les Britanniques.

Qui a eu l’idée des rencontres régulières entre chefs d’État et de gouvernement 
et ministres français et britanniques (les sommets franco-britanniques) ?

C’était une idée de Pompidou. C’était une bonne idée, même s’il n’y avait 
pas de substance très intense, c’étaient des occasions de parler. C’étaient des 
rencontres plus détendues, moins formelles qu’avec les Allemands. Souvent, 
on choisissait des lieux avec des possibilités de détente (Rambouillet, la maison 
de campagne du Premier ministre britannique). Il n’y avait pas de conflit car 
chacun savait ce que voulait l’autre (par exemple l’accord monétaire européen 
en 1978). Vis-à-vis de la construction européenne, les Britanniques freinent 
mais veulent en être.

Le président français souligne qu’il apprécie la diplomatie britannique car elle a 
deux qualités principales :

Rapidité de circulation de l’information ; aisance de la mise en commun des 
informations (entre services).

Il conclut :
C’est une diplomatie très rapide.

La visite d’État de juin 1976 a été décrite à l’époque comme marquant un 
tournant historique dans les relations franco-britanniques. Qu’en avez-vous 
pensé à l’époque ? Et dans les années qui suivirent ?

Cette visite fut merveilleuse, avec un temps caniculaire. J’avais beaucoup de 
considération, de sympathie, pour la reine. Nous avons exactement le même 
âge, ce qui nous rapproche, crée des liens. Roy Jenkins, ministre de l’Intérieur, 
a tout organisé. C’est une visite sans grande portée. Il y eut un seul moment 
pénible : le discours à la Chambre, car tout le monde s’attendait à ce que je 
parle mal anglais. Avec la reine, nous avons échangé des cadeaux lors du dîner à 
Buckingham. Je vous livre une anecdote : l’ambassadeur britannique en France 
m’a demandé ce qui me ferait plaisir. Je ne savais pas trop quoi dire ; le montant 
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du plafond autorisé pour les cadeaux d’État était d’environ cinq mille francs. Je 
finis par demander un chien. Ce chien viendra d’une portée d’une chienne de 
la reine. Après Londres, la visite d’État s’est poursuivie en Écosse avec un dîner 
au château royal à Édimbourg dans une ambiance détendue.

Par rapport à vos prédécesseurs, avez-vous insufflé un changement avec le 
Royaume-Uni ?

Il n’y avait pas de contentieux (Pompidou avait permis au Royaume-Uni de 
rentrer dans la CEE) mais de la distance. (Pompidou n’aimait pas l’Allemagne.)

Avec lui, l’ambiance se réchauffe.

Quels moyens utilisiez-vous pour communiquer avec le Royaume-Uni ?
Peu le téléphone, ce qui faisait une grande différence avec Helmut Schmidt, 

mais c’est logique car la France et la RFA s’étaient engagées à se consulter et 
à ne pas afficher de position différente, il fallait donc constamment se parler. 
Il n’y avait pas besoin de communiquer beaucoup car il y avait peu d’objectifs 
communs. La voie diplomatique classique était utilisée.

Jean François-Poncet était le plus anglophile de mes ministres des Affaires 
étrangères. J’avais de bonnes relations avec Henderson, mais avec ses 
prédécesseurs aussi. Les ambassadeurs britanniques avaient toujours quelque 
chose qui les rattachait à la France (une femme, une résidence secondaire…), 
ce qui facilitait les conversations.

Le Conseil franco-britannique avait peu ou pas d’influence.

Les Britanniques étaient-ils plus antisoviétiques que vous ?
Le président ne répond pas de manière tranchée :
Idéologiquement, c’est assez difficile à dire : Peut-être un peu plus. Il y avait 

un débat à l’ONU sur le désarmement et des propositions sur les moyens de 
contrôle. J’ai fait des propositions au niveau européen. Le Royaume-Uni n’était 
pas enthousiaste à cause de ses liens avec les États-Unis.

Comment fonctionnait le triangle Paris-Londres-Bonn ?
C’est une idée qui n’est pas pertinente, elle ne fonctionne pas. Ce n’est pas un 

triangle. Les relations avec le Royaume-Uni et la RFA étaient de même niveau 
mais sur des sujets différents : avec le Royaume-Uni, le monde ; avec la RFA, 
l’Europe, l’intégration.

Y a-t-il eu un Premier ministre britannique « européen » ?
Edward Heath autant que nous, décidé à aller aussi loin que nous.
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Après lui, personne, même s’ils sont « soft » sur la construction européenne. 
Jenkins était favorable à un meilleur fonctionnement, une meilleure organisation 
de la CEE. Jenkins était hostile au système monétaire européen (à cause de la 
livre, de la politique active de la Banque d’Angleterre).

Sur la politique énergétique :
Il n’y avait pas de différences. Il y a eu une réunion du G7 à Londres sur 

les quotas d’achat de pétrole. La France et le Royaume-Uni étaient dans des 
situations différentes car le Royaume-Uni était producteur. Mais il n’y avait 
pas d’oppositions.

Sur l’Afrique :
Il n’y avait pas de conflit à propos des relations à avoir avec la Rhodésie ou 

l’Afrique du Sud car c’est clairement la zone d’influence britannique. Les deux 
pays avaient la même position sur l’apartheid, une position « prudente » pour 
qu’elle se termine sans engendrer le chaos.

Avez-vous été plus anglophile que vos prédécesseurs ?
Oui, je lis en anglais tous les soirs. Ma femme est de culture anglaise. Je 

ne lis le matin que des journaux de langue anglaise. Dans les négociations, 
je parlais anglais. Sauf quand les négociations étaient serrées ou techniques, 
je parlais français et je me faisais traduire car chaque mot compte à ce 
moment-là.

Y-avait-il des tensions, des conflits entre l’Élysée et le Quai d’Orsay ?
Non, il y avait une bonne communication. Louis de Guiringaud était très 

anglophile.

Sur le nucléaire :
Il n’y a pas eu de coopération nucléaire avec le Royaume-Uni car les 

Britanniques dépendaient totalement des États-Unis et la France avait fait le 
choix de l’indépendance totale. Il n’y a eu aucune volonté de la France ou du 
Royaume-Uni pour un projet européen sur ce sujet.

Sur l’aéronautique :
Dans le domaine de l’espace, les Britanniques se sont impliqués mais n’ont 

pas beaucoup participé. Sur Airbus, le projet était franco-allemand à la base ; il 
a fallu faire une place au Royaume-Uni et donc déterminer la part des avions à 
réaliser par eux (15 % dans le système).
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Les questions agricoles ont-elles gêné les relations franco-britanniques ?
Oui, car ils trouvaient que la PAC coûtait trop cher, même s’ils en profitaient 

aussi. Il y avait un désaccord permanent. Ils remettaient ça sur la table chaque 
année au moment du vote du budget alors que la France voulait l’application 
simple du traité.

Y a-t-il eu un rapprochement britannique vers l’Europe à cause de la 
diminution de la relation spéciale avec les États-Unis ?

C’est difficile à dire. Il faudrait demander aux Britanniques. Je pense qu’à 
terme, les Britanniques rejoindront l’Europe sur la monnaie (dans une 
quarantaine d’années) car les États-Unis vont s’éloigner de plus en plus du 
modèle anglo-saxon et donc le Royaume-Uni sera amené à se rapprocher de 
l’Europe.

Les Britanniques avaient-ils une vision de l’Europe dans les années 1970 ?
Non, même Churchill n’en avait pas. À la rigueur peut-être Heath.

Remarques sur les acteurs de l’époque :
Gabriel Robin était très loyal, même s’il était assez « anti-OTAN » et de 

culture gaulliste. Claude Pierre-Brossolette, à l’époque secrétaire général de 
l’Élysée, ne s’occupait que des affaires internationales. Je le voyais tous les jours. 
Il recevait les ambassadeurs. Il triait les télégrammes à me présenter. Il avait un 
bureau au même étage que moi.
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DISCOURS DE VALÉRY GISCARD D’ESTAING  
AU PARLEMENT LE 23 JUIN 1976

Monsieur le Lord chancelier, Monsieur le speaker, je vous remercie des paroles 
que vous venez de prononcer pour m’accueillir dans ce palais de Westminster 
qui est, pour le peuple britannique, un haut lieu de son histoire et de ses 
institutions, et qui demeure pour le monde entier, et pour nous autres Français, 
le symbole d’une réussite inégalée dans l’art, pour les hommes libres, de se 
gouverner eux-mêmes. Parmi les vertus de votre Parlement, celle qui me paraît 
la plus digne d’admiration est la capacité qu’il a montrée, à chaque époque, 
de s’adapter aux temps nouveaux. Son rôle, sa composition, son équilibre 
interne se sont constamment modifiés depuis ses origines. Né d’une réaction 
de résistance à l’arbitraire du pouvoir, il s’est fait l’éducateur de la démocratie 
avant de s’en faire l’expression. Il a ouvert progressivement ses rangs à toutes 
les classes de la nation, et a toujours été assez sage pour consentir à temps aux 
réformes nécessaires. Il n’est pas étonnant que la nation britannique lui garde sa 
confiance. C’est à lui qu’elle doit, pour une large part, d’avoir traversé les siècles, 
comme ces navigateurs assez habiles pour tirer parti des vents contraires aussi 
bien que des vents favorables. Cette aptitude à s’adapter sans cesser d’être soi-
même, cette faculté d’accepter le changement sans perdre la continuité sont les 
signes qui distinguent la vigueur des institutions. Elles sont aussi la marque des 
peuples forts. Si j’en parle aujourd’hui, c’est qu’elles me paraissent également 
nécessaires à nos deux pays pour s’adapter à une autre époque sur laquelle souffle 
ce que l’un de vos anciens Premiers ministres a appelé avec justesse le vent du 
changement. Or, ce vent, pour une fois, il ne souffle pas au travers de la Manche, 
d’un de nos pays vers l’autre, il vient de l’extérieur, et au lieu de nous éloigner, 
il nous rapproche. On peut parler sans fin des rapports de la Grande-Bretagne 
et de la France. On est sûr de faire sourire en évoquant l’histoire de cette très 
ancienne amitié, vaguement entrecoupée de huit siècles de rivalités et de guerre. 
Au xvie siècle, votre poète Philip Sidney en donnait la meilleure définition : 
« That sweet enemy, France ». Je noterai seulement que ce long antagonisme est 
pratiquement inséparable de la formation de nos personnalités historiques, et 
de même que l’adolescent se forme par antagonisme, de même les plus anciens 
États historiques d’Europe, je veux dire la France et la Grande-Bretagne, se sont 
largement constitués en s’opposant, ce qui est d’ailleurs une façon de s’appuyer 
l’un sur l’autre. Je n’abuserai pas de ce thème bien connu, si ce n’est pour vous 
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dire ceci : les motifs qui ont été à l’origine de la rivalité séculaire de nos deux 
pays sont ceux qui nous invitent aujourd’hui puissamment à nous rapprocher 
et à nous entendre. Je veux dire : le voisinage et la similitude de nos ambitions.

Le voisinage vient de prendre une forme organisée  : celle de notre 
participation, pour la première fois dans notre histoire, à une même institution : 
la Communaute économique européenne. Depuis l’ouverture de la négociation 
d’adhésion en 1970, jusqu’au référendum de 1975, la Grande-Bretagne a 
annoncé, puis confirmé son choix historique. La France qui s’était interrogée, 
vous le savez, sur le sens de votre volonté, se réjouit d’être désormais votre 
partenaire. Depuis treize ans, nous avons dialogué des deux côtés de la porte, 
ce qui explique d’une part que nous nous soyons relativement peu rencontrés, 
et d’autre part que nous ne nous soyons pas toujours compris. Aujourd’hui, 
les données sont différentes. Nous souhaitons avoir avec vous des rapports 
aussi actifs et aussi confiants que ceux que nous entretenons avec nos premiers 
partenaires du Marché commun. Aussi, je souhaite que nous convenions 
d’organiser, avec votre Premier ministre, une rencontre annuelle régulière 
de nos deux gouvernements. Celle-ci serait complétée par un calendrier de 
consultations politiques, au niveau des ministres des Affaires étrangères, et des 
réunions appropriées de hauts fonctionnaires. Au sein de la Communauté, nous 
devons accroître nos relations bilatérales. Respectables mais insuffisantes sur le 
plan du commerce, prestigieuses, grâce au Concorde, mais limitées sur le plan 
industriel et technologique, nous devons faire plus et mieux. Je souhaite que 
nos gouvernements recherchent, avant leur prochaine rencontre, des domaines 
précis de haute technologie et des perspectives commerciales favorables ou nous 
puissions associer nos efforts. La similitude de nos ambitions, source de nos 
anciennes rivalités, puisque nous voulions faire la même chose, mais l’accomplir 
à la place de l’autre, peut contribuer au progrès de l’Europe sur deux plans : 
l’organisation de l’Europe, et la définition de son rôle international. Le débat 
est ouvert, entre les membres de notre communauté, sur la manière d’organiser 
l’Europe. C’est un débat nécessaire. En son absence, nous prendrions des 
décisions dispersées, sans conception d’ensemble. Nous accumulerions des 
règlements et des administrations dont notre continent est suffisamment 
pourvu. Mais c’est un débat difficile parce qu’il a été longtemps obscurci et 
passionné par des querelles de doctrine. Aujourd’hui, après vingt-cinq ans d’une 
première expérience, nous devrions l’aborder dans le réalisme et la sécurité.

Aucun de nos États ne détient à lui seul une vérité que nous devons, au 
contraire, rechercher ensemble. C’est un fait, cependant que la longue 
expérience historique de la Grande-Bretagne et de la France peut être utile à 
cette recherche. Cette expérience montre que les mécanismes comptent moins 
que la volonté politique. La Grande-Bretagne s’est passée de Constitution 
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depuis les origines, la France en a usé un grand nombre, exemples différents, 
même leçon : l’organisation d’une nation se décrète moins par un traité qu’elle 
ne se définit progressivement par ses actes. C’est en réunissant l’action de nos 
gouvernements et en les faisant agir ensemble que nous forgerons notre unité 
européenne. L’Europe n’a pas jusqu’à présent de réalité politique mondiale. 
Elle participe assurément à des négociations commerciales et monétaires. Elle 
contribue largement à certains organismes de développement. Mais sur le 
plan politique, celui ou se forme, au travers des luttes ou dans la proposition 
idéologique le destin des peuples, l’Europe est absente ou muette. Nous le 
savons bien, nous qui avons été conduits par la force de nos ambitions, et par 
la diversité de nos intérêts, vous plus encore que nous, à participer à tous les 
problèmes du monde. Puis-je vous dire l’impression profonde que m’a fait, il y a 
trois ans, le premier trajet qui m’a conduit de Malaisie en Inde, puis au Moyen-
Orient, et que j’y ai découvert l’immense capacité de travail et d’organisation 
que vous avez déployée sur la plus vaste partie du monde. Nous avons renoncé 
ensemble aux empires et aux impérialismes. Mais nous en avons gardé un intérêt 
pour les grands problèmes de notre univers et un réseau d’amitié qui nous y 
associe. Il me paraît utile que nous travaillions ensemble, avec nos partenaires, 
à donner une présence politique internationale à l’Europe, présence pacifique 
mais forte d’une expérience qui peut contribuer à dénouer les crises, à réduire 
les tensions, et à exprimer la vitalité des institutions démocratiques.

Monsieur le Lord chancelier, Monsieur le speaker, il ne suffit pas que je vous 
rende visite pour m’imaginer que nous traversons une circonstance historique. Et 
pourtant, voici que je suis le premier chef d’État français à être reçu au Parlement 
britannique depuis que nous faisons partie d’une même organisation. Les 
Plantagenêts, les Tudors, Charles VI et Charles VII, Henri VIII et François Ier, 
Napoléon, Pitt et Wellington, verraient-ils dans cette réunion la ruine ou la 
consécration de leurs efforts ? Chercheraient-ils à vaincre ou à s’unir ? Puisque 
nous voici ensemble, je souhaite que nous apportions une même contribution 
à l’organisation de l’Europe, faite de nos souvenirs et de notre expérience. Je 
souhaite que nos deux vieux pays se réjouissent d’entrer dans une époque ou ils 
pourront, sans arrière-pensées, réaliser leur ancienne idée de se rapprocher, de 
se comprendre et sans doute de s’unir 1.

1  Ce discours est disponible en ligne : http://discours.vie‑publique.fr/notices/767013900.html.

http://discours.vie-publique.fr/notices/767013900.html
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DÉCLARATION COMMUNE DU 24 JUIN 1976

En anglais. Source : NA/ FO 33/2885
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TABLEAU SYNOPTIQUE DES RÉUNIONS :  
FRANCE, ROYAUME-UNI, ALLEMAGNE, CE, G7

Les échelles de négociations
Présidence  

des Communautés Type de réunions Lieu Date

Luxembourg
Visite d’État Londres 22–25 juin

1976

G7 San Juan (Porto Rico, 
États-Unis)

27-28 juin

Pays-Bas

Sommet franco-allemand Hambourg 5-6 juillet
CE Bruxelles 12-13 juillet
Sommet franco-britannique Rambouillet 11-12 novembre
CE La Haye 29-30 novembre

Royaume-Uni
Sommet franco-allemand Paris 3-4 février

1977
G7 Londres 7-8 mai
Sommet franco-allemand Bonn 16-17 juin

Belgique
CE Bruxelles 5-6 décembre
Sommet franco-britannique Chequers 12-13 décembre

Danemark
Sommet franco-allemand Paris 6-7 février

1978

CE Copenhague 7-8 avril

Allemagne

CE Brême 6-7 juillet
G7 Bonn 16-17 juillet
Sommet franco-allemand Aix-la-Chapelle 14-15 septembre
Sommet franco-britannique Paris 24 novembre
CE Bruxelles 4-5 décembre

France

Conférence  
de la Guadeloupe

5 janvier

1979

Sommet franco-allemand Paris 20-22 février
CE Paris 12-13 mars
Visite de Thatcher Paris 5 juin
CE Strasbourg 21-22 juin
G7 Tokyo 28-29 juin

Irlande
Sommet franco-allemand Bonn 1-2 octobre
Sommet franco-britannique Londres 19-20 novembre
CE Dublin 29-30 novembre

Italie
Sommet franco-allemand Paris 4-5 février

1980

CE Venise 12-13 juin
G7 Venise 22-23 juin

Luxembourg
Sommet franco-allemand Bonn 10-11 juillet
Sommet franco-britannique Paris 19 septembre
CE Luxembourg 1-2 décembre

Pays-Bas
Sommet franco-allemand Paris 5-6 février

1981
CE Maastricht 23-24 mars
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TABLEAU SYNOPTIQUE DES ENJEUX

Enjeux croisés dans les échelles de négociation 
Présidence  

des Communautés
Type  

de réunion Lieu Date Enjeux croisés

Luxembourg

Visite d’État Londres 22-25 juin Déclaration commune : 
nouvelle coopération, dans une 
perspective européenne pour agir 
sur les orientations mondiales

19
76

G7 San Juan 
(Porto Rico, 
États Unis)

27-28 juin Stabilité monétaire
Économie d’énergie
Libéralisme
Dialogue Nord Sud

Pays-Bas

CE Bruxelles 12-13 juillet Convergence des politiques 
économiques
Interdépendance

Sommet 
franco-
britannique

Rambouillet 11-12 
novembre

Crise (industries traditionnelles)
Concurrence du Japon
Importations de pétrole
Relations Est-Ouest

CE La Haye 29-30 
novembre

Relations avec le Japon
CCEI
Commerce international

Royaume-Uni

G7 Londres 7-8 mai Stabilité monétaire
Economie d’énergie
Libéralisme
Dialogue Nord Sud

19
77

Belgique

CE Bruxelles 5-6 
décembre

Solidarité monétaire
Détérioration des relations 
commerciales (Japon)
Relations Est-Ouest

Sommet 
franco-
britannique

Chequers 12-13 
décembre

Problèmes commerciaux 
internationaux
Comité de Coopération 
industrielle (CCI)
Énergie
SALT

Danemark

CE Copenhague 7-8 avril Relance de l’économie 
mondiale : stratégie 
communautaire
Croissance des échanges 
mondiaux
Relations avec Japon

19
78

Allemagne

CE Brême 6-7 juillet SME
Énergie
Dialogue Nord-Sud

G7 Bonn 16-17 juillet Réduction de la dépendance 
énergétique
Libéralisation
Intégration des PED



Enjeux croisés dans les échelles de négociation 
Présidence  

des Communautés
Type  

de réunion Lieu Date Enjeux croisés

Allemagne

Sommet 
franco-
britannique

Paris 24 
novembre

SME
NCM
Coopération industrielle
Détente

19
78

CE Bruxelles 4-5 
décembre

SME : effet stabilisateur sur 
l’économie mondiale
Relations Est-Ouest

France

Conférence de 
la Guadeloupe

5 janvier Relations Est-Ouest
SALT

19
79

CE Paris 12-13 mars Coordination des politiques 
économiques
Énergie
Japon

Visite de 
Thatcher

Paris 5 juin Énergie
SME
Conjoncture mondiale

CE Strasbourg 21-22 juin SME
Japon
Énergie

G7 Tokyo 28-29 juin Stratégie énergétique commune
Plafond d’importations 
pétrolières
Renforcer le GATT
Relations Nord-Sud
Lutter contre l’inflation

Irlande

Sommet 
franco-
britannique

Londres 19-20 
novembre

Pétrole : dialogue producteurs-
consommateurs
SME
Détente

CE Dublin 29-30 
novembre

Convergence des économies
Politique énergétique
Pétrole : dialogue producteurs-
consommateurs

Italie

CE Venise 12-13 juin Coopération avec PED
Crise économique
Énergie

19
80

G7 Venise 22-23 juin Équilibre à trouver entre 
approvisionnement et demande 
d’énergie
Relations avec PED
Inflation

Luxembourg

Sommet 
franco-
britannique

Paris 19 
septembre

Énergie
Industrie
Relations Est-Ouest

CE Luxembourg 1-2 
décembre

Inflation
SME : contribution à un nouvel 
ordre monétaire
Innovation et recherche
Commerce international

Pays-Bas

CE Maastricht 23-24 mars Politique monétaire : intensifier 
le dialogue avec États-Unis
Restructuration de la sidérurgie
Relations Nord-Sud

19
81
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LES ENJEUX DE LA RELATION FRANCO-BRITANNIQUE  
DANS LES SOMMETS

Les sommets franco-britanniques sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing
Dates et lieu  
des sommets Thèmes Objectifs français 

spécifiques
Objectifs britanniques 

spécifiques

11-12  
novembre 1976 
Rambouillet

Coopération économique 
bilatérale :

Industrie :
Armement.
Aéronautique : avion 
européen à cent places
Sidérurgie : crise, concurrence 
japonaise
Automobile, chantiers navals, 
électricité
Énergie :
Nucléaire
Pétrole, gaz

Engagement renforcé sur la 
coopération européenne

Pétrole : contrats 
d’exploitation

Collecteur pour le gaz

Prix plancher du pétrole 
importé (MSP)

Coopération à Superphénix

Questions communautaires :
Énergie
Pêche
PAC
Approfondissement et 
élargissement
Élections directes du 
Parlement européen

Politique énergétique 
commune

UEM

Maintien des MCM
Coopération politique

12-13  
décembre 1977 
Chequers

Coopération bilatérale :
Consultations périodiques 
entre experts économiques 
et Comité de coopération 
industrielle (CCI)
Armement : avion de combat 
tactique; coopération 
trilatérale
Énergie : achats français 
d’électricité en Grande-
Bretagne par câble 
transmanche
Industrie : aéronautique 
(avion civil 160 places)
Coopération culturelle : 
échanges, conseil franco-
britannique

Prépondérance franco-
allemande dans Airbus 

Industrie

Rôle majeur  
pour la Grande-Bretagne
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Les sommets franco-britanniques sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing
Dates et lieu  
des sommets Thèmes Objectifs français 

spécifiques
Objectifs britanniques 

spécifiques

12-13  
décembre 1977 
Chequers

Questions communautaires :
Énergie
Pêche
Aéronautique
Situation monétaire
PAC
Élargissement : Grèce, 
Portugal, Espagne
Défense : GEIP ; garantie 
nucléaire franco-britannique 
pour l’Europe ?

Réforme d’Euratom

Questions multilatérales :
Afrique : Zaïre, Rhodésie
Commerce (NCM)
SALT et sécurité européenne 
(missiles de croisière)

« Croissance ordonnée  
des échanges »

Question américano-
soviétique

Forum euro-stratégique

24  
novembre 1978 
Paris

Questions bilatérales :
Coopération industrielle Promouvoir le CCI

Questions communautaires :
Comité des Trois Sages
Avenir de l’Europe à la veille 
de l’élection au suffrage direct
Union économique et 
monétaire (UEM)

Composition et mandat  
des « trois sages »

SME

Questions multilatérales :
Détente et relations Est-
Ouest
Désarmement
Moyen-Orient
Afrique

Conférence européenne  
sur le désarmement

19-20  
novembre 1979 
Londres

Questions bilatérales :
Pétrole
Nucléaire civil
Nucléaire militaire
Câble transmanche

Participation à l’exploration 
off-shore

Coopération  
avec Framatome

Questions communautaires :
Pétrole : répartition par pays 
des importations : dialogue 
producteurs-consommateurs
Budget
Mouton
SME
Désarmement

Budget, mouton : questions 
à traiter au CE uniquement

Budget : assurer les 
positions britanniques 
avant le CE de Dublin

SME : attendre la 
stabilisation de la livre après 
la suppression du contrôle 

des changes

Questions mondiales :
Pétrole
Afrique : Rhodésie, Afrique 
du Sud
Pétrole : forum spécial
Place de la France et de la 
Grande-Bretagne dans le 
monde
Détente

Dialogue producteurs-
consommateurs

Afrique : Obtenir le soutien 
de la France
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Les sommets franco-britanniques sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing
Dates et lieu  
des sommets Thèmes Objectifs français 

spécifiques
Objectifs britanniques 

spécifiques

19  
septembre 1980 
Paris

Coopération bilatérale :
Industrie
Pétrole
Nucléaire

Baisse des prix du pétrole 
britannique

Libéralisme économique
Modernisation de la force 

de dissuasion
Relance du programme 

nucléaire
Questions communautaires :
Pêche
Mouton
Beurre néo-zélandais
Sucre
Budget

Budget :
à réserver au cadre 
communautaire

Questions mondiales :
Relations Est-Ouest

Position très ferme à l’égard 
de l’URSS





331

annexe 7   Entretien avec le président V
aléry G

iscard d’Estaing, le m
ercredi 22 novem

bre 2017

annexe 7

ENTRETIEN  
AVEC LE PRÉSIDENT VALÉRY GISCARD D’ESTAING,  

LE MERCREDI 22 NOVEMBRE 2017

Paris, rue de Bénouville (xvie arrondissement)

Les relations franco-britanniques apparaissent comme une série d’occasions 
manquées. Vous avez lancé beaucoup d’initiatives, les Britanniques relèvent la 
présence d’une vision de l’Europe qui n’existe pas chez eux. Dans les archives 
britanniques on trouve pour vous désigner le terme « The idea’s man ». Tout 
était-il joué dès le début ?

Les Britanniques ont une vision de l’Europe en fait. Ce n’est pas une vision très 
explicite (donc pas dans les discours). C’est plutôt une espèce de culture. C’est 
cette vision que j’ai pu observer : d’une part, ils n’aiment pas le continent européen 
et ne le respectent pas. Ils considèrent que par rapport à eux, à l’éducation, aux 
différences culturelles, aux bonnes manières… l’Europe est en-dessous d’eux. Et 
donc, ils veulent bien avoir des relations avec l’Europe, mais ils ne pensent pas 
qu’ils en font partie. Ils n’ont pas participé aux avancées européennes : Schengen, 
l’euro, Maastricht… Tout cela vient de leur culture collective, c’est profond en eux.

Depuis dix ans, ils sont de moins en moins européens à cause de leur problème 
central : l’immigration, qu’ils ont pourtant voulue au départ. Souhaitée pour la 
main d’œuvre, elle est devenue excessive. Ils ont donc cherché à la limiter. Dès 
ce moment se répand une campagne selon laquelle l’Union européenne était 
une prison : on pouvait y entrer mais l’on ne pouvait pas en sortir. J’ai voulu y 
répondre en rédigeant moi-même un article sur la sortie de l’Union. Cet article 
est intégré dans le traité de Lisbonne. C’est un article assez simple, qui devrait 
rendre beaucoup moins compliquée la sortie. Les négociations sont aujourd’hui 
trop longues, trop compliquées à cause de la Commission. Il y a un problème 
difficile, et un seul c’est le problème financier.

Avez-vous cru pendant votre septennat que les Britanniques allaient jouer 
le jeu finalement ? Quand vous avez mené les négociations sur le système 
monétaire européen par exemple, vous avez laissé la porte ouverte pour que 
les Britanniques puissent le rejoindre plus tard. Y avez-vous cru ?

Non. Il y a une différence entre espérer et croire. Normalement, comme nous 
sommes le plus petit continent (face à l’Amérique du Nord, la Chine), il faut 
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que tout le monde soit ensemble. À propos de l’intégration monétaire, peut-être 
y arriverait-on un jour, mais j’étais très sceptique.

Dans les années 1970, l’adhésion de la Grande-Bretagne à la CEE était vue 
en France comme une chance pour l’Europe ; Jean-Marie Soutou pose la 
question : « Que pourra être une Europe sans l’Angleterre ? » L’adhésion 
devait permettre d’accroître le poids de l’Europe dans le monde. Cela a-t-il 
été le cas selon vous ?

Il n’y a pas de réponse catégorique. La Grande-Bretagne avait une image 
de solitude, avec une démarche particulière. Par exemple, pour l’entrée de la 
Turquie, alors que certains pays y étaient opposés, les Britanniques ont multiplié 
les démarches en faveur de cette entrée. Dans les relations euro-américaines, 
l’aspect positif était que la Grande-Bretagne était du côté européen dans les 
négociations, en dépit de sa relation spéciale avec les États-Unis. Le jeu n’était 
pas faussé ici.

La Grande-Bretagne était un obstacle à l’intégration européenne dans un 
certain nombre de domaines, notamment la défense. Durant votre septennat, 
avez-vous été bloqué par les Britanniques ?

Non, car on savait qu’ils ne participeraient pas aux projets. C’était négatif 
pour les petits pays tels que le Danemark ou la Norvège qui étaient retenus par 
leurs liens traditionnels avec la Grande-Bretagne.

Le chancelier allemand Helmut Schmidt écrit dans son livre L’Europe s’affirme 
(2001) qu’il a été très déçu par les Anglais et très rapidement et il écrit en 2001 
qu’il n’attend plus rien d’eux, et que la Grande-Bretagne constitue juste un 
frein pour l’Europe. À partir de quand est-il devenu si pessimiste ?

Les Allemands étaient plus optimistes que nous sur l’entrée de la Grande-
Bretagne dans l’Europe. Helmut Schmidt ne voyait pas d’obstacle insurmontable 
à une bonne intégration. C’était un sujet abordé très souvent avec lui. Helmut 
Schmidt s’est lassé des Britanniques et a cédé pour apaiser les relations Grande-
Bretagne – CEE, même si ce n’était pas justifié.

Vous étiez plus proche de la Grande-Bretagne quant à la place et au poids dans 
le monde : vous pouviez parler des affaires mondiales. C’était un avantage 
d’avoir la Grande-Bretagne dans l’Europe ?

Il ne faut pas exagérer le poids des affaires mondiales dans la vie de l’Europe. 
Ce n’était ni un obstacle ni un atout. Helmut Schmidt ne s’intéressait en 
dehors de l’Europe qu’à la Chine. Moi-même aussi et un peu à l’Amérique 
latine. L’Europe pouvait se permettre de gérer son organisation sans pression 
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extérieure. Mais la globalisation est apparue avec Clinton et son ministre des 
Finances, un ancien de Goldman Sachs, ce qui signifiait globalisation comme 
ouverture du monde aux États-Unis.

Avec le Brexit, pensez-vous que l’Europe va s’affaiblir ? Ou au contraire est-ce 
une chance à saisir ?

Elle s’affaiblit un peu en poids, par le nombre d’habitants, un tissu industriel… 
En sens inverse, un handicap est levé pour courir plus vite : l’intégration 
européenne est libérée d’un poids. Entre Maastricht et le traité de Paris, la 
Grande-Bretagne n’a cessé de jouer le mauvais rôle. Le Brexit dépouille la 
démarche européenne de l’un de ses obstacles, elle était devenue compliquée. 
La volonté européenne devient plus unanime, donc cela augmente les chances 
de réussite. Mais le monde change, avec la technologie, la création d’un 
changement de civilisation, il faut que l’Europe s’adapte.

Lundi 13 novembre 2017, vingt-trois pays de l’Union européenne se sont 
engagés à Bruxelles à relancer l’Europe de la défense : ce qui n’a pas pu se faire 
avec les Britanniques est-il possible maintenant ?

Non. L’Europe de la défense est une illusion. Les textes nécessaires existent 
depuis longtemps mais on n’a rien fait. Le problème c’est que la sécurité globale 
du continent est assurée par l’OTAN, mais la sécurité partielle, c’est-à-dire de 
chaque État, l’est par eux-mêmes et le problème central ce sont les frontières 
méditerranéennes.

Par exemple, la construction d’un avion de combat ? Cela avait échoué dans 
les années 1970…

Il est probable que la nouvelle génération d’armement sera issue de l’Europe 
continentale, mais peut-être avec une coopération britannique.

Êtes-vous aussi optimiste que Federica Mogherini qui a parlé d’un « moment 
historique pour la défense européenne » ?

Non, ni pessimiste. Pour les fabrications en matière de défense, au contraire, 
car la France et la Grande-Bretagne dépensaient le plus. Les accords bilatéraux 
pourront continuer.

Que pensez-vous des positions du président Emmanuel Macron sur 
l’Europe ?

Macron est sincèrement européen, mais il faut prendre de bonnes mesures. 
Par exemple avec la défense : le problème nucléaire ? La France qui est le seul 
pays détenteur de l’arme atomique maintenant dans l’Union partagera-t-elle 
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ses moyens ? Il faut procéder dans l’ordre : création d’un ordre économique 
cohérent, après une monnaie, ensuite la fiscalité, et ensuite les dettes…

Êtes-vous pour une refonte des traités ?
Non. Le problème c’est de mieux les appliquer, mettre fin au harcèlement 

bureaucratique de la Commission : elle est sortie de son rôle. Il y a trop de 
commissaires, le bon chiffre, comme le disait le dernier bon président de la 
Commission Jacques Delors, c’est treize. À vingt-huit, tout se complique, 
tout s’alourdit avec des cabinets trop volumineux. Il faut aussi revoir leur 
application. Par exemple, la Commission n’a pas à prendre parti en matière 
diplomatique. C’est le rôle du Conseil européen, comme le fait depuis 
quelques mois le président actuel. Il faut un président du Conseil fort. Il faut 
faire attention à l’idée absurde de l’égalité entre les États (comme par exemple 
Chypre et l’Allemagne). Il faudrait un système où les pays les plus peuplés se 
concertent avant. Le nouveau système de vote issu de la Constitution est un 
bon système avec une majorité qualifiée et non avec l’unanimité. Il faut l’utiliser 
davantage. Il faut que la Commission et le Conseil rentrent dans leur domaine 
de compétence. C’est le monde annexe, sans légitimité, qui irrite les opinions 
publiques.

À la fin des années 1970 déjà, il était question d’une Europe à deux vitesses et 
le cas de la Grande-Bretagne était parfois posé (fallait-il la mettre à l’écart de 
certains projets ?) : cela aurait-il permis d’éviter le Brexit ?

À deux vitesses, c’est trop compliqué. Depuis le début, il y a deux projets 
européens : un projet de libre-échange avec un marché unique et un projet 
d’intégration pour ceux qui le veulent. Le deuxième a besoin d’être encouragé 
pour faire face aux défis du monde mais le problème c’est l’engagement des 
pays. Les volontaires sont les six fondateurs, avec l’Espagne, le Portugal et 
l’Autriche. La Grèce a trop de problèmes, elle ne peut pas en supporter le poids. 
D’autre part, il faut regarder de plus près les négociations commerciales (comme 
l’a dit Macron) et ceux qui négocient car ils sont souvent d’un faible niveau, 
notamment de responsabilité et de légitimité.

Voyez-vous les Britanniques revenir sur leur décision ?
Non. Ils vont essayer de développer leurs relations avec leur ancien empire, 

l’Australie, le Canada…

L’opinion britannique dans les années 1960 n’était pas pro-européenne…
Oui, c’est vrai, il n’y avait pas d’attachement à l’Europe. D’autant plus que la 

presse, presque unanime, n’aime pas l’Europe et met en exergue tous ses défauts.
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Aurait-on pu éviter le Brexit ?
À mon avis, non. Il n’y a pas eu de rapprochement des identités. Qui était pro-

européen ? Ted Heath était le seul vrai européen, il voulait devenir européen. 
Roy Jenkins était pro-européen par raisonnement, d’où une bonne gestion des 
relations Royaume-Uni – Europe ; il participait aux discussions. L’ambassadeur 
Nicholas Henderson était européen dans sa façon de vivre.

Le Brexit viendrait d’un manque d’éducation européenne ?
L’Europe a déclenché deux guerres mondiales, on ne peut pas effacer tout cela 

d’un seul coup. Il y a les obstacles des langues et des cultures. Pour les langues, 
on n’y peut rien, mais on pourrait suivre la règle d’utiliser l’anglais courant pour 
négocier et conserver les langues nationales pour les textes officiels et le domaine 
juridique. Il faut par ailleurs développer l’enseignement de l’allemand. Partout 
en Europe, finalement, on a des cultures assez proches, il existe bien une culture 
européenne.



Valéry Giscard d’Estaing & le Royaume-Uni
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